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Les 17 et 18 avril 2023, la Communauté d’Agglomération de Gaillac – Graulhet a organisé 2 réunions publiques thématiques de co-construction en soirée, de 19h à 22h au siège de la Communauté d’Agglomération à Técou, pour accompagner l’élaboration du SCoT. 

Ces réunions avaient pour objectifs de présenter les résultats de la première phase de concertation et de recueillir des contributions citoyennes sur 8 thématiques :
· Quelles économies locales souhaitées sur le territoire et comment ?
· Un devenir de « territoire dortoir » ? Quelles solutions pour maintenir notre attractivité sans
· Accentuer ce phénomène ?
· Quelle place donner au vélo et au piéton au quotidien sur le territoire ?
· Comment favoriser et développer les alternatives à la voiture individuelle souhaitées sur le territoire ?
· Nouvelles formes d’habiter : quelles alternatives au modèle pavillonnaire ?
· Comment penser l’organisation des services et des équipements pour accompagner les différentes générations sur notre territoire ?
· Quelles places donner au patrimoine naturel et bâti dans notre quotidien ?
· Quelles ambiances urbaines associer à nos centralités urbaines et rurales et à nos espaces publics ?

A noter : L’ensemble des contributions seront partagées aux élu.e.s de la Communauté d’Agglomération, à qui revient la décision finale pour la définition du projet politique et pour l’élaboration des contenus du SCoT.

Les élu.e.s des différentes communes travailleront ensuite sur la mise en œuvre concrète des grandes orientations découlant du SCoT dans le prochain Plan Local d’Urbanisme intercommunal.
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La rencontre du 17 avril a rassemblé environ 30 participants.
Six équipes ont été constituées :
· 2 équipes ont travaillé sur « Comment favoriser et développer les alternatives à la voiture individuelle souhaitées sur le territoire ? »
· 2 équipes sur « Quelles économies locales souhaitées sur le territoire et comment ? »
· 1 équipe sur « Un devenir de « territoire dortoir » ? Quelles solutions pour maintenir notre attractivité sans accentuer ce phénomène ? »
· Et 1 équipe sur « Quelle place donner au vélo et au piéton au quotidien sur le territoire ? »
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La rencontre du 18 avril a rassemblé 37 participants.
Six équipes ont été constituées :
· 2 équipes ont travaillé sur « Quelles places donner au patrimoine naturel et bâti dans notre quotidien ? »
· 2 équipes sur « Nouvelles formes d’habiter : quelles alternatives au modèle pavillonnaire ?»
· 1 sur « Comment penser l’organisation des services et des équipements pour accompagner les différentes générations sur notre territoire ? »
· 1 sur « Quelles ambiances urbaines associer à nos centralités urbaines et rurales et à nos espaces publics ? »
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Les informations essentielles sur le projet de révision du SCoT et du PLUi

Par Cécile Danesin, cheffe du Service Urbanisme à la Communauté d’Agglomération de Gaillac - Graulhet, pilote du projet d’élaboration du SCoT et du PLUi et Julie BOUDOU, chargée de mission PLUi et SCoT pour la Communauté d’Agglomération de Gaillac Graulhet.


Qu’est-ce qu’un SCoT et un PLUi ? 
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Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document d’urbanisme qui oriente et planifie l’aménagement du territoire. Il est encadré et conduit par le Code de l’Urbanisme.

Le SCoT est réfléchi à une échelle de 20 ans, soit à l’horizon 2044, sur le périmètre de la communauté d’agglomération. Le SCoT a une valeur juridique qui s’impose au PLUi.

Ce document permet de mettre en cohérence, à long terme, les différentes politiques locales sectorielles (économie, logements, ressources naturelles, patrimoine, mobilité, paysage…) qui rythment et cadrent le quotidien des habitant.e.s.
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Quelle temporalité et quelle démarche de concertation pour la mise en place du SCoT ?

Les documents d’urbanisme se construisent suivant différentes étapes essentielles, et toujours dans le but d’affiner les projets et objectifs au plus près de la réalité des territoires et des ambitions à venir.

1er temps – Année 2021 : Un temps de travail sur la phase diagnostic.
Ce temps consiste à faire l’état des lieux des ressources et tendances actuelles pour identifier in fine les atouts et les fragilités du territoire. Faisant office de « carte d’identité du territoire », ce diagnostic participera à identifier les enjeux et défis de demain.

2ème temps – Année 2022 : Un temps pour construire un « trait d’union » entre le diagnostic et la prospective, les attentes pour l’avenir.
Le SCoT étant un document prospectif à horizon 20 ans, le but est de définir les ambitions pour le territoire et les objectifs pour les réaliser.

Les réunions de concertation participent à définir avec les citoyens les perspectives pour l’avenir, les objectifs communs. Par la suite, ces propositions seront travaillées par les élu.e.s, au regard des défis et objectifs identifiés par la Communauté d’Agglomération.

3ème temps – A partir de 2023 – Un temps de traduction règlementaire de la stratégie retenue.
Cette phase consiste à traduire de manière opérationnelle les grandes orientations que les élu.e.s auront posées à l’issue des différentes réunions de concertation sur les souhaits pour l’avenir du territoire.

4ème temps – Courant 2024 – Phase de validation et approbation des documents afin qu’ils soient appliqués sur le territoire.



Pour élaborer ces documents, la Communauté d’Agglomération propose une phase de concertation avec les citoyens, qui sera complétée par une concertation avec les personnes publiques associées regroupant les acteurs du territoire comme les représentants des services de l’Etat, de la Chambre d’Agriculture,
etc.

La concertation se déroule tout du long des élaborations des documents de planification.
Elle participe à la construction du projet politique du territoire sur les 20 prochaines années.
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La démarche de concertation se décompose ainsi :

Juillet 2022

Trois mois d’enquête en ligne pour recueillir des propositions citoyennes sur les attentes et les propositions pour votre territoire, autour des différentes thématiques concernées par le SCoT et le PLUi. 1200 réponses pour 3000 propositions.

Novembre 2022

4 réunions publiques de co-construction pour hiérarchiser les objectifs pour le territoire. Ces réunions ont permis d’enrichir l’état des lieux territorial.

Hiver 2022-2023

Analyse par des propositions recueillies en atelier par les élu.e.s, pour enrichir le projet politique et définir les conditions d’organisation et la répartition des différentes thématiques sur le territoire.

Avril 2023

Deux réunions publiques pour affiner la déclinaison opérationnelle de plusieurs thématiques qui nécessitent des approfondissements.

Début 2024

Ouverture de la concertation règlementaire sur le projet de SCoT finalisé par les élu.e.s

Mi – Mai 2024

Restitution du bilan des contributions et de leurs mobilisations dans les différents documents.
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Les contributions recueillies au cours de la première phase de concertation de novembre
2022.

Par Cécile Maupeu, de l’agence de concertation Idées Communes.

Les chiffres clés

[image: ]En novembre 2022, 4 réunions publiques de co-construction ont été organisées pour nourrir la définition des orientations stratégiques pour les futurs SCoT et PLUi.
218 participant.e.s ont été réunis au total, et leur contribution représente 545 heures de travail cumulées.
Au cours de ces réunions, 9 équipes ont été constituées pour écrire des scénarios d’avenir et produire 454 propositions qui ont été analysées par les services de la Communauté d’Agglomération.

La synthèse présentée ci-après présente l’essentiel des idées et préoccupations issues de leurs travaux.

L’intégralité des contributions recueillies lors de cette première phase de concertation est consultable à l’adresse suivante : 
https://www.gaillacgraulhet.fr/app/uploads/2023/02/Livre-Blanc-Reunions-publiques-Elaboration-du-SCoT-PLUi.pdf
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Synthèse des contributions de la première phase de concertation

Pérenniser les ressources naturelles
· Une préoccupation majeure autour de la gestion de la ressource en eau,
· Un appel à la préservation / au développement des espaces naturels et boisés partout sur le territoire,
· Un souhait de davantage de nature en ville par la création d’espaces verts à toutes les échelles,
· Un enjeu de lutter contre toutes les formes de pollutions, notamment phytosanitaires.

Lutte contre le changement climatique
· Une attente partagée autour du développement de la production d‘énergies renouvelables de manière adaptée au territoire,
· Deuxième sujet, celui de la sobriété, notamment par la réduction des consommations des bâtiments et des déplacements en voiture,
· Une invitation à s’adapter au changement climatique en faisant évoluer l’agriculture et en développant la végétalisation.

Renforcer l’emploi de proximité et l’installation d’entreprises
· L’attente principale : renforcer l’attractivité du territoire en général,
· Un levier partagé : offrir des locaux adaptés pour l’installation et le développement des entreprises,
· Un enjeu partagé sur le soutien et la pérennisation des activités existantes,
· L’amélioration du réseau internet (en particulier au nord de la Communauté d’Agglomération).

Production locale
· Une priorité globalement partagée sur le soutien à la production agricole sur le territoire,
· Le souhait de soutenir le renouvellement de la population agricole et des petites exploitations,
· L’enjeu de développer la consommation de produits locaux, notamment dans les cantines et les EHPAD,
· Le souhait de soutenir la création d’un réseau de distribution et d’améliorer la visibilité des producteurs.

Mieux se loger
· Limiter l’étalement urbain
· Augmenter le nombre de logements sociaux sur le territoire
· Favoriser le développement de certaines typologies d’habitat : l’habitat collectif et les habitats légers et / ou écologiques.

Mettre en valeur notre patrimoine historique et naturel
· Une volonté de préserver le patrimoine naturel et bâti du territoire,
· Un enjeu partagé autour du patrimoine bâti et historique, dans un souci de préservation mais aussi de développement du territoire,
· Un enjeu de préserver le patrimoine naturel et paysager, levier pour accompagner la lutte contre l’artificialisation des sols,
· L’importance de promouvoir le patrimoine, de le faire connaître davantage, notamment aux plus jeunes.

Améliorer les déplacements
· L’idée centrale : penser une multimodalité cohérente en grand sur tout le territoire
· De manière spécifique, des attentes partagées sur le développement des modes actifs
· D’une manière plus générale, viser à limiter l’expansion de la voiture
· Enfin, un enjeu sur l’entretien des routes, principalement au nord de la Communauté d’Agglomération

Améliorer les services, commerces et équipements du quotidien
· La nécessité de rééquilibrer l’offre de services publics et privés sur l’ensemble du territoire (notamment au nord)
· Des propositions autour du développement d’autres modalités d’offre : Permanences, itinérance, mutualisation de services
· Un souci récurrent d’amélioration de l’offre médicale qui pourrait elle aussi être pensée par de nouvelles modalités (permanence, itinérance, maison de santé, etc.)



Interview croisée
Sylvie Astruc / Franck Champoudry, représentants du conseil de développement de Gaillac Graulhet
Olivier Damez, Vice-Président de la Communauté d'agglomération Gaillac Graulhet, en charge de l’élaboration du SCoT et du PLUi

Qu’est-ce que le Comité de Développement (CODEV) et quel est son rôle dans l’élaboration du SCoT ?
Le CODEV est une instance consultative créée en
2019, dont le rôle est d’émettre des avis sur les politiques de la Communauté d’Agglomération, d’être force de proposition et d’être un « agitateur d’idées ».
La création d’un CODEV est obligatoire pour toutes les collectivités de plus de 50 000 habitants, mais la manière dont il fonctionne n’est pas définie par la loi.

Le CODEV de la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet se compose de 63 membres aujourd’hui. Ils sont à l’initiative de l’organisation de conférences et de groupes de travail thématiques.

Pour en savoir plus : https://www.codev-gga.org

Concernant l’élaboration du SCoT, la Communauté d’Agglomération a souhaité créer un vrai partenariat sur la démarche avec le CODEV.
Dans un premier temps, il a été directement saisi par l’équipe de Mr Damez pour travailler sur la démarche de concertation à associer à l’élaboration SCoT et PLUi.

Dans le cadre de cette saisine les membres du CODEV ont émis un certain nombre de préconisations inspirées de l’analyse de démarches de concertations sur des sujets similaires à l’échelle nationale. Sur la base de ces préconisations, la Communauté d’Agglomération a décidé de créer un groupe mixte élus / membres du CODEV, pour travailler ensemble sur la démarche.

Ce groupe de travail a depuis été réuni à chaque étape afin de travailler en direct avec le bureau d’études, pour apporter sa vision de citoyens et son expertise d’usage sur ces sujets.

D’autres actions ont été menées en partenariat en partenariat entre le CODEV et la collectivité, telles que :
· Visites en minibus avec les élus et membres du CODEV,
· Présence sur les marchés pour sensibiliser les publics sur ce qu’est un PLUI, un SCoT.

Comment avez-vous vécu la première phase de concertation menée en novembre, et qu’est-ce que vous en retenez ?
Les représentants du CODEV ont partagé leur vécu des précédents ateliers, en soulignant une belle mobilisation dans l’ensemble, même si elle n’était pas équivalente sur tous les territoires.

Ils ont en particulier insisté sur certains points :
· Le constat de publics assez divers : en termes d’âge (surtout à Rabastens) mais aussi de types d’activités,
· Des échanges et des débats qui se sont toujours fait dans une ambiance bienveillante, constructive, d’écoute et de respect (y compris sur des sujets potentiellement sensibles), sans oublier dans la bonne humeur,
· La question de l’intérêt général qui était régulièrement remis au centre des débats par les participants eux-mêmes,
· Des outils et méthodes accessibles au plus grand nombre, notamment l’outil récit qui a permis à chacun d’apporter sa petite part d’histoire. 

Mr Damez rappelle qu’une politique se construit à plusieurs. C’est un beau challenge d’entendre l’ensemble des propositions et de vérifier leur faisabilité. Les élu.e.s s’engageront à faire des retours précis sur l’intégration ou non de ces propositions.

Enfin, Mr Damez salue la participation importante du monde agricole, symbole de la ruralité du territoire.










Comment les résultats de la concertation sont-ils intégrés dans la suite des études ?
Chaque proposition a été analysée par les équipes de la Communauté d’Agglomération, pour vérifier si elle pouvait ou non être intégrée dans le SCoT et de quelle façon.

Parmi les 454 propositions élaborées pendant les ateliers de novembre 2022 :

· 69% sont intégrables dans le SCoT et/ou dans le PLUi en cours d’élaboration (avec parfois quelques nuances), sous réserve d’approbation des élus à l’issue de l’élaboration du projet de territoire.

· 31% ne peuvent pas être intégrées dans ces documents d’urbanisme, mais viennent nourrir la réflexion sur d’autres politiques publiques de la CAGG. L’ensemble de ces contributions ont ainsi été transmises aux services de la Communauté d’Agglomération concernés.
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Par exemple, les contributions portant sur la préservation des espaces patrimoniaux sont majoritairement intégrables. A contrario, la proposition traitant de la « sensibilisation des jeunes » sur l’environnement est non intégrable à l’échelle du SCoT mais pourra être relayé aux services environnement/éductation et communication de la Communauté d’Agglomération.
Autre exemple : de nombreuses contributions concernant la production locale pourront venir alimenter le travail en cours sur le Plan Alimentaire Territorial, et sont donc transmises aux équipes en charge de cette politique.

Ce travail d’analyse permettra, tout au long de la conception des documents, d’assurer un suivi du devenir des propositions citoyennes et, in fine, de pouvoir le restituer au grand public dans le cadre du bilan de concertation.

[bookmark: _Toc139553851]Les règles du jeu du temps de travail


Après la présentation des éléments résumés précédemment, les participants ont été invités à formuler leurs propositions avec la méthode suivante :

· 1h de travail par table par thématique ;
· 15 min de prise de connaissance des documents d’informations sur la question ;
· 45 min de débats en petit groupe pour compléter le support de travail

· 1h de mise en commun pour entendre les contributions des autres participant.e.s et réagir à l’aide de cartons de couleurs pour indiquer, si, selon eux, le sujet est :
· Très important (vert)
· Moyennement important (orange)
· Pas important (rouge)

Leurs objectifs par table thématique de 5 à 8 personnes :
· Identifier pour la thématique choisie, les actions qui seraient pertinentes à intégrer dans le SCoT selon eux ;
· Si pertinent, relier ces propositions d’actions au(x) secteur(s) du territoire les plus concernés
· Choisir les 3 propositions principales à présenter aux autres participants lors de la synthèse commune.

A noter que l’ensemble des contributions seront transmises aux élu.e.s, même celles qui ne faisaient pas consensus au cours de l’atelier. Elles constituent des aides à la décision. Les élu.e.s s’engageront à préciser aux participant.e.s et habitant.e.s sous quelles manières ont été intégrées ou non les contributions, et exprimeront les raisons de non prise en compte de certaines.
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Les participants étaient répartis par équipe de 5 à 8 personnes pour travailler sur une question clé à choisir parmi les 4 proposées chaque soir :
Le 17 avril : « Travailler et se déplacer »
· Quelles économies locales souhaitées
sur le territoire et comment ? 
· Un devenir de « territoire dortoir » ? Quelles solutions pour maintenir notre attractivité sans accentuer ce phénomène ?
· Quelle place donner au vélo et au piéton au quotidien sur le territoire ? 
· Comment favoriser et développer les alternatives à la voiture individuelle souhaitées sur le territoire ? 

Le 18 avril : « Cadre de vie et habiter »
· Nouvelles formes d’habiter : quelles alternatives au modèle pavillonnaire ? 
· Comment penser l’organisation des services et des équipements pour accompagner les différentes générations sur notre territoire ? 
· Quelles places donner au patrimoine naturel et bâti dans notre quotidien ?  
· Quelles ambiances urbaines associer à nos centralités urbaines et rurales et à nos espaces publics ?

Pour chaque thématique, ils disposaient d’un document d’information synthétique (intégré dans les pages qui suivent) et de supports de travail à compléter ensemble.
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[bookmark: _Toc135053136]Thème 1 « Quelles économies locales souhaitées sur le territoire et comment ? »
[bookmark: _Toc135053137]Les principaux éléments de diagnostic, les leviers d’actions et les retours de la première phase de concertation sur ce thème


[bookmark: _Toc139553852][bookmark: _Toc135053138]Thème 1 "Quelles économies locales souhaitées sur le territoire et comment ?"

[bookmark: _Toc139553795][bookmark: _Toc139553853]Les 6 propositions partagées avec l’ensemble des participants
Deux équipes ont travaillé sur la thématique de « Quelles économies locales souhaitées sur le territoire et comment ? » et ont présenté 6 propositions d’action à l’ensemble des participants : 

· Continuer à développer le tourisme et à promouvoir le territoire et ses atouts (tourisme artisanal, patrimoine industriel, œnotourisme, agrotourisme...)
· Cartographier les services existants (services à la personne, médicaux, services publics) pour définir un maillage territorial et favoriser des implantations dans les déserts.
· Développer des actions d’incitation à l’installation d’entreprises vertueuses sur le plan humain et environnemental (RSE, recyclage, énergies vertes ? ...) et favoriser le télétravail (ex de successtory locale : une entreprise qui recycle des pièces automobiles)
Cette proposition a fait l’objet d’une alerte d’un participant pour mettre en place ce type d’action : un travail de fond est à mener sur le devenir et les garanties  de la vertu des entreprises.
· Préserver l’activité agricole existante (viticulture, céréales) et les petites exploitations
· Créer des pépinières d’entreprises et des tiers-lieux pour mutualiser des services, des moyens, des compétences.
Cette proposition a fait l’objet d’échanges avec les autres participants : une personne a insisté sur le fait qu’il fallait penser également à soutenir les structures existantes. Une autre s’est interrogée sur le type d’entreprises à accueillir.
· Développer les logements saisonniers pour accueillir les emplois saisonniers, notamment pour les activités touristique et agricole.



L’ensemble des participants ont pu réagir à ces propositions en indiquant avec des cartons de couleurs s’ils trouvaient la proposition très importante (vert), moyennement importante (jaune), peu ou pas importante (rouge).

[bookmark: _Toc135053139]
[bookmark: _Toc139553796][bookmark: _Toc139553854]Les autres propositions d’actions sur les économies locales souhaitées (propositions non débattues avec les autres participants) :

· Valoriser le patrimoine naturel en développant le tourisme à la ferme, l’écotourisme, le tourisme responsable
· Développer les structures d’accueil pour le tourisme
· Créer des filières complètes agricoles (ex : Bapla) avec valorisation et circuits courts
· Valoriser les savoir-faire locaux (cuir, poterie...)
· Favoriser l’accueil de petites et moyennes entreprises en mettant à disposition des surfaces adaptées
· Mettre en adéquation les infrastructures pour accueillir les nouvelles entreprises et leurs familles
· Optimiser les logements existants, soit pour accueillir des entreprises, des associations, des familles ou des structures participatives
· Limiter le développement et l’installation de grandes surfaces
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[bookmark: _Toc135053140]Thème 2 : « Un devenir de « territoire dortoir » ? Quelles solutions pour maintenir notre attractivité sans accentuer ce phénomène ? »
[bookmark: _Toc135053141]Les principaux éléments de diagnostic, les leviers d’actions et les retours de la première phase de concertation sur ce thème

[bookmark: _Toc139553855][bookmark: _Toc135053142]Thème 2 "Un devenir de « territoire dortoir » ? Quelles solutions pour maintenir notre attractivité sans accentuer ce phénomène ? "

[bookmark: _Toc139553798][bookmark: _Toc139553856]Les 3 propositions partagées avec l’ensemble des participants
L’équipe qui a travaillé sur la thématique du phénomène de « territoire dortoir » ? Quelles solutions pour maintenir notre attractivité sans accentuer ce phénomène ? » a présenté à l’ensemble des participants les 3 propositions d’action suivantes :

· S’appuyer sur les emplois existants (l’artisanat et l’agriculture) pour assurer la pérennité des activités. Il s’agirait notamment de limiter la croissance des exploitations agricoles pour assurer le renouvellement des générations, permettre la transmission des exploitations et préserver le revenu des exploitants (en privilégiant les circuits courts).
· Avoir une vraie politique de marketing territorial pour attirer des entreprises, associée à une stratégie de logement pour accueillir les salariés)
Cette proposition a fait l’objet d’un débat sur le type d’entreprises à accueillir : l’équipe visait tous types d’entreprises alors que d’autres participants souhaiteraient privilégier des entreprises vertueuses (qui est une notion à bien définir en amont) ...
· Limiter l’accueil trop important de population urbaine dans les communes rurales, qui est perçu, pour certains, comme préjudiciable à l’activité agricole en raison des problèmes de cohabitation engendrés. Cette proposition vise également à préserver l’architecture des villages.



L’ensemble des participants ont pu réagir à ces propositions en indiquant avec des cartons de couleurs s’ils trouvaient la proposition très importante (vert), moyennement importante (jaune), peu ou pas importante (rouge).
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[bookmark: _Toc139553799][bookmark: _Toc139553857]Les autres propositions d’actions pour lutter contre le phénomène de « territoire dortoir » (propositions non débattues avec les autres participants) :

· Diversifier la croissance économique par rapport aux enjeux de chaque commune
· Mettre des moyens pour le développement économique
· Promouvoir l’habitation résidentielle qui fait travailler l’artisanat et les entreprises locales & valoriser / mettre en avant les entreprises locales
· Faire l’inventaire des atouts du territoire
· Lutter contre la hausse des prix de l’immobilier pour les habitants locaux et aider les communes rurales à répondre aux besoins des habitants en la matière.
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[bookmark: _Toc135053144]Thème 3 : « Quelle place donner au vélo et au piéton au quotidien sur le territoire ? »
[bookmark: _Toc135053145]Les principaux éléments de diagnostic, les leviers d’actions et les retours de la première phase de concertation sur ce thème

[bookmark: _Toc139553858][bookmark: _Toc135053146]Thème 3 " Quelle place donner au vélo et au piéton au quotidien sur le territoire ? "

[bookmark: _Toc139553801][bookmark: _Toc139553859]Les 3 propositions partagées avec l’ensemble des participants
L’équipe qui a travaillé sur la thématique de la « place à donner au vélo et aux piétons sur le territoire » a présenté à l’ensemble des participants les 3 propositions d’action suivantes :

· Réduire le stationnement des voitures en centre-ville et créer des parkings en périphérie avec des navettes de bus gratuite.
Cette proposition a fait l’objet d’un complément d’un participant : il serait important de penser à créer des parkings en périphérie qui ne soient pas imperméables.

· Favoriser l’intermodalité Trains et Bus – avec interdiction de stationnement sur les itinéraires y menant et sur les trottoirs autour des gares et stations (ex : créer une passerelle entre Rabastens et la gare de Couffouleux)
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· Créer des infrastructures vélos et piétons & généraliser les zones 30 en ville et en milieu rural. Les pistes cyclables proposées par le groupe partent de Gaillac pour desservir les quatre coins de la Communauté d’Agglomération (voir carte ci-contre)






L’ensemble des participants ont pu réagir à ces propositions en indiquant avec des cartons de couleurs s’ils trouvaient la proposition très importante (vert), moyennement importante (jaune), peu ou pas importante (rouge).



[bookmark: _Toc135053147][bookmark: _Toc139553802][bookmark: _Toc139553860]Les autres propositions d’actions sur la place à donner au vélo et au piéton (propositions non débattues avec les autres participants) :

· Piétonniser les centres ville et villages et favoriser l’accessibilité vélos, piétons et PMR
· Créer des parkings de quartier en périphérie, en utilisant les friches industrielles
· Aménager des voies piétonnes et cyclables pour les élèves
· Améliorer les itinéraires cyclables reliant les sites touristiques, patrimoniaux et commerciaux : dédier une ligne budgétaire à cela
· Créer des voies vélos signalées sur les chemins vicinaux (comme en Angleterre – droit de préemption urbain)
· Relier les zones de covoiturage par des itinéraires spécifiques & créer des abris 
· Aménager des parcours santé et des sentiers sur les berges du Tarn
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[bookmark: _Toc135053148]Thème 4 : « Comment favoriser et développer les alternatives à la voiture individuelle souhaitées sur le territoire ? »
[bookmark: _Toc135053149]Les principaux éléments de diagnostic, les leviers d’actions et les retours de la première phase de concertation sur ce thème

[bookmark: _Toc139553861][bookmark: _Toc135053150]Thème 4 " Comment favoriser et développer les alternatives à la voiture individuelle souhaitées sur le territoire ? "
[bookmark: _Toc139553804][bookmark: _Toc139553862]Les 6 propositions partagées avec l’ensemble des participants
Deux équipes ont travaillé sur la thématique des « alternatives à la voiture individuelle » et ont présenté 6 propositions d’action à l’ensemble des participants : 

· Rapprocher les services (médicaux, scolaires...), les commerces, les loisirs, ... des populations, des entreprises et des habitations à l’échelle des quartiers et des secteurs ruraux. L’enjeu est de mélanger davantage les fonctions urbaines (maisons, commerces, emplois, loisirs).
· Réduire la place de la voiture en repensant les parkings des zones commerciales. L’idée est de recréer de la mixité urbaine habitations / commerces / infrastructures de loisirs, de manière à ce qu’ils soient utilisés le jour pour les commerces et les habitants et le soir et le week-end pour les habitants et les activités sportives. La proposition est ne plus créer des zones mono-activité.
· Limiter la vitesse pour plus de sécurité et moins de pollutions atmosphérique et sonore :
· En centre-ville : mieux partager la chaussée entre piéton / vélo / automobile. L’idée est de créer des « zones partagées »
· En campagne : faire des portions à moins de 50 km/h autour des arrêts de bus
· En entrée de ville : faire des aménagements pour symboliser le changement d’usage de la route (restriction de vitesse ; végétation ; « terre-plein » ; chaussée de couleur ou avec un aspect différent ; signalétique...)
· Aménager des zones de covoiturage pas seulement sur les grands axes / passage mais aussi entre les villages (pour un plus grand maillage) & Réduire le bitumage sur les nouveaux espaces de covoiturage en utilisant des revêtements perméables et végétalisés et en implantant des arbres, pour réduire les ilots de chaleur.
Cette proposition a fait l’objet d’un complément d’une participante : de manière générale, concernant la sobriété, il est important d’être sobre sur les zones à aménager, notamment en stoppant le bitume puisqu’il existe des alternatives. Par exemple : des parkings perméables ; des revêtements de sol clairs... (comme la Porcelaine de limoges utilisés pour faire des revêtements clairs)
· Aménager des aires de covoiturage, intégrées dans l’environnement, agréables, en protégeant la nature existante et en augmentant la présence des arbres et végétaux. L’objectif est de respecter les paysages et mettre en œuvre un plan de végétalisation.
· Créer des sens uniques dans les centres villes et dans les bastides pour réduire la place de la voiture et interdire le stationnement sur les trottoirs pour donner de la place aux espaces publics, aux piétons, aux cyclistes...

L’ensemble des participants ont pu réagir à ces propositions en indiquant avec des cartons de couleurs s’ils trouvaient la proposition très importante (vert), moyennement importante (jaune), peu ou pas importante (rouge).


[bookmark: _Toc135053151][bookmark: _Toc139553805][bookmark: _Toc139553863]Les autres propositions d’actions pour développer les alternatives à la voiture individuelle sur le territoire (propositions non débattues avec les autres participants) :

· Créer une application de covoiturage « locale » : au niveau des communes ou à l’échelle de la Communauté d’Agglomération pour rentrer en contact plus simplement avec ses voisins (rézopouce par exemple)
· Créer des points de covoiturage, avec signalétique, dans les petits villages
· Aménager des zones de covoiturage proches des stations de bus pour favoriser les transports multimodaux (il faut que ce soit une priorité).
· Aménager des parkings de dissuasion à l’entrée des villes pour éviter une trop grande circulation et limiter la détérioration dans le cœur des villes anciennes
· Mettre en place une signalisation plus évidente des zones de stationnement et de covoiturage sur les plus petits axes.
· Féliciter les utilisateurs des mobilités douces par des avantages (financiers, carte de fidélité dans les commerces locaux, etc.) et mettre en place une participation employeur aux abonnements Lio / TAD / vélo.
· Développer l’offre de bus :
· En fréquence
· De nouvelles lignes
· Développer le transport à la demande partout où il est nécessaire et le rendre plus lisible dans l’espace public. Souhait de le développer et de l’améliorer, en particulier pour une meilleure accessibilité aux personnes handicapées (projet passerelle).
· Développer un label pour le tourisme à vélo, à cheval ou en transport en commun : mettre en place un réseau de bornes, des équipements et des services dédiés (locaux, points d’eau...) chez des viticulteurs, agriculteurs, etc...
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[bookmark: _Toc135053152]Thème 5 : « Quelles places donner au patrimoine naturel et bâti dans notre quotidien ? »
[bookmark: _Toc135053153]Les principaux éléments de diagnostic, les leviers d’actions et les retours de la première phase de concertation sur ce thème

[bookmark: _Toc135053154]
[bookmark: _Toc139553864]Thème 5 " Quelles places donner au patrimoine naturel et bâti dans notre quotidien ? "

[bookmark: _Toc139553807][bookmark: _Toc139553865]Les 4 propositions partagées avec l’ensemble des participants
Deux équipes ont travaillé sur la thématique du « patrimoine naturel et bâti » et ont présenté les 4 propositions d’action suivantes à l’ensemble des participants : 

· Faciliter l’entretien des bâtiments pour les propriétaires et les collectivités (en particulier la restauration des bâtiments en péril) et faciliter le changement de destination des bâtis patrimoniaux - à la condition que la rénovation respecte le bâti historique.
· Favoriser la réutilisation de l’eau et mettre en place des moyens de recyclage des eaux usées, en utilisant du matériel de stockage public et privé et peut-être agricole.
· Ne pas autoriser les industries et zones industrielles sur les zones labellisées pour leur qualité patrimoniale (Site patrimonial remarquable, petites cités de caractère, plus beaux villages de France...) afin de protéger l’activité touristique et la qualité de vie des populations ainsi que leur environnement (vignoble millénaire, élevage avec vente à la ferme, maraichage...)
· A proximité des sites labellisés, limiter les ZAC à des activités artisanales et non polluantes pour l’air, les sols, l’eau, la biodiversité, le visuel et le sonore... et pourvoyeuses d’emploi dans le respect du patrimoine.


L’ensemble des participants ont pu réagir à ces propositions en indiquant avec des cartons de couleurs s’ils trouvaient la proposition très importante (vert), moyennement importante (jaune), peu ou pas importante (rouge).

[bookmark: _Toc135053155]

[bookmark: _Toc139553808][bookmark: _Toc139553866]Les autres propositions d’actions sur le patrimoine naturel et bâti (propositions non débattues avec les autres participants) :
· La préservation des espaces naturels doit être une priorité (cours d’eau, zones humides, chemins de halage...) afin d’assurer l’attrait touristique et la qualité de vie des habitants. Il s’agit en particulier de créer des chemins de randonnée, de réhabiliter les chemins de traverse qui ont été supprimés par le remembrement et la privatisation...
· Limiter l’accès aux berges, car personne ne connaît l’avenir de l’eau et qu’il y a des risques de pollution - tout en assurant leur entretien régulier et en préservant la sécurité.
· Ne pas créer de nouvelles retenues d’eau compte-tenu des sécheresses récurrentes & protéger les eaux souterraines des nappes phréatiques (qui ne s’évaporent pas).
· Organiser des campagnes de prévention, de sensibilisation dans toutes les communes de la Communauté d’Agglomération sur les risques et les conséquences de la déforestation, de l’artificialisation des sols et de la création excessive de retenues d’eau.


En fin de réunion, des participants ont apporté des compléments sur cette thématique :
· Un participant a insisté sur le besoin de mieux valoriser l’attractivité touristique du territoire qui englobe, selon lui, l’ensemble des enjeux : emploi, habitat léger, ressources naturelles, gestion de l’eau et patrimoine. Il a préconisé d’organiser un atelier spécifique sur le tourisme.
· Deux participants ont mis l’accent sur des points de vigilance à avoir concernant le développement touristique :
· La nécessité de prendre en compte l’impact du tourisme sur l’offre de logements et les capacités d’hébergement.
· La nécessité de préserver l’équilibre entre développement touristique et préservation du cadre de vie des habitants.
· Enfin, certains participants ont évoqué la construction future d’une centrale à béton sur le territoire en soulignant son incohérence avec les enjeux de protection du patrimoine naturel.
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[bookmark: _Toc135053156]Thème 6 : « Nouvelles formes d’habiter : quelles alternatives au modèle pavillonnaire ?»
[bookmark: _Toc135053157]Les principaux éléments de diagnostic, les leviers d’actions et les retours de la première phase de concertation sur ce thème

[bookmark: _Toc139553867][bookmark: _Toc135053158]Thème 6 " Nouvelles formes d'habiter : quelles alternatives au modèle pavillonnaire ? "

[bookmark: _Toc139553810][bookmark: _Toc139553868]Les 4 propositions partagées avec l’ensemble des participants
Deux équipes ont travaillé sur la thématique des « nouvelles formes d’habiter » et ont présenté 4 propositions d’action à l’ensemble des participants : 

· Encourager les changements de destinations des grands logements vacants (supérieur à 250 m2) en habitat sociaux ou en habitat groupé / partagé pour favoriser la mixité intergénérationnelle,
· Mettre en place des incitations financières ou fiscales (ou une taxation) sur les locaux vacants (bureaux, commerces, ...) pour inciter à les rénover et à les (re)mettre sur le marché du logement, en particulier dans le secteur de Graulhet. 
Intégrer cette dimension dans les documents d’urbanisme à travers des OAP sur des bâtiments existants (vacants ou à réhabiliter).
· Adapter l’habitat de centre villes anciens aux modes de vie contemporains en prenant notamment en compte :
· le cout et les contraintes de rénovation / réhabilitation,
· l’accessibilité des logements, 
· le stationnement,
· le besoin de sorties / de jardins. 
Et en aménageant les extérieurs (espaces verts et jardins) de façon paysagère pour que les habitants se réapproprient l’espace et ainsi développer la cohésion sociale. L’enjeu est que les gens ne rêvent plus de leur petit carré privé et de les faire revenir dans l’espace public : « que la ville soit jardin de tout le monde ».
· Prendre en compte la loi ALUR qui existe sur l’habitat léger et ainsi autoriser l’habitat léger sur les zones constructibles. Cela pourrait être mis en œuvre de la manière suivante :
· Désigner une personne à la Communauté d’Agglomération pour faire le lien entre les citoyens et les élus, 
· Créer une taxe foncière pour les habitats légers pour les rendre légaux (et non comme marginaux) ?
· L’association « Hameau léger » peut être une association ressource,
· Développer et faire connaître les Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL), qui sont des secteurs délimités au sein des zones inconstructibles des PLU (zones A et N) et au sein desquels certaines constructions ou installations peuvent être édifiées de manière dérogatoire,
· Mettre en place des expérimentations de type STECAL pour permettre l’installation de jeunes actifs (artisans, agriculteurs...), notamment dans le nord de la Communauté d’Agglomération et les secteurs ruraux,
· Favoriser les habitats légers qui ont une faible emprise.
Cette proposition a fait l’objet d’un échange avec l’ensemble des participants et de compléments d’information :
· Olivier Damez a bien entendu la demande de mise en lien avec les personnes référentes pour les aspects techniques et règlementaires concernant les habitats légers. Il précise que chacune des communes doit avoir des personnes référencées pour gérer ces dossiers, et que l’Etat est très regardant et exigeant au niveau des STECAL : les autorisations sont limitées à des petites surfaces et pour des activités non résidentielles.
· Julie Boudou précise en effet que les STECAL relèvent davantage du Plan Local d’Urbanisme intercommunal que du SCoT et se positionnent surtout sur des zonages d’espaces naturels et agricoles. C’est pour ces raisons que les autorisations pour les STECAL se font à titre très exceptionnel pour des activités particulières (de tourisme notamment) et moins pour des activités résidentielles afin de limiter l’impact sur les espaces agricoles et naturels.
· Face à ces précisions de la part de l'équipe de la Communauté d’Agglomération, les participants ayant proposé cette idée précisent qu’ils souhaiteraient mobiliser le SCoT pour modifier la législation actuelle qui refuse souvent des habitats légers même sur des zones constructibles, alors que ces types d’habitat emploient moins de béton que des habitats classiques ou des lotissements. Selon eux, favoriser les habitats légers participerait à réduire les difficultés de logement que les citoyens - et notamment les agriculteurs ou artisans ayant peu de moyens- rencontrent aujourd’hui. Ils plaident surtout pour que les habitats légers soient viabilisés et non plus considérés comme illégaux. 
· Les autres participants se sont avérés plutôt mitigés sur cette proposition : une partie préférerait que les habitats légers soient autorisés seulement en zones constructibles pour éviter que ces habitats se multiplient et empiètent sur des zones agricoles ou naturelles.
· En conclusion, le groupe souhaite que la Communauté d’Agglomération réfléchisse, via le SCoT, aux manières d’autoriser, viabiliser et d’encadrer fiscalement les habitats légers sur les zones constructibles en priorité pour favoriser l’accès au logement pour tous, tout en évitant les dérives. Et sur les zones agricoles, cela permettrait à des agriculteurs de vivre sur leurs terres.
L’ensemble des participants ont pu réagir à ces propositions en indiquant avec des cartons de couleurs s’ils trouvaient la proposition très importante (vert), moyennement importante (jaune), peu ou pas importante (rouge).

[bookmark: _Toc135053159][bookmark: _Toc139553811][bookmark: _Toc139553869]Les autres propositions d’actions sur les nouvelles formes d’habiter (propositions non débattues avec les autres participants) :

· Autoriser les changements de destination à vocation d’habitat des bâtiments industriels ou agricoles, en zone agricole et naturelle.
· Développer des espaces de logement spécifiques pour les travailleurs saisonniers (aire de camping, mobil-home, réaffectation de logements vacants...), en particulier dans le secteur de Gaillac
· Influer sur les cartes communales (communes sans PLU) pour davantage de souplesse en faveur de l’installation des activités professionnelles
· Associer les services instructeurs d’urbanisme aux réunions de concertation
En fin de réunion, un participant a fait part de sa frustration sur le fait que personne n’avait aborder la question des contraintes imposées sur certains secteurs par les ABF (Architectes des Bâtiments de France), notamment en ce qui concerne le développement des EnR (Energie Renouvelable). Il lui parait nécessaire de mener une réflexion commune avec les ABF pour disposer d’un cadre de mise en œuvre (par exemple : comment on installe des panneaux photovoltaïques sur les logements ?). Cependant, les secteurs « ABF » ne sont pas décidé localement à travers le PLUi.
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[bookmark: _Toc135053160]Thème 7 : « Comment penser l’organisation des services et des équipements pour accompagner les différentes générations sur notre territoire ? »
[bookmark: _Toc135053161]Les principaux éléments de diagnostic, les leviers d’actions et les retours de la première phase de concertation sur ce thème

[bookmark: _Toc139553870][bookmark: _Toc135053162]Thème 7 " Comment penser l'organisation des services et des équipements pour accompagner les différentes générations sur notre territoire ? "

[bookmark: _Toc139553813][bookmark: _Toc139553871]Les 3 propositions partagées avec l’ensemble des participants
Deux équipes ont travaillé sur la thématique de l’« organisation des services et des équipements » et ont présenté 3 propositions d’action à l’ensemble des participants : 

· Implanter les services et les équipements en fonction des différents moyens de locomotion doux (vélos, bus covoiturage, pieds) et les rendre accessibles à tous, notamment aux PMR (handicapés)
· Favoriser le développement d’évènements culturels se déplaçant dans les villages / Faire venir la culture dans les villages (cinéma, festivals, musiques, conteurs...)
Un participant a indiqué ne pas être d’accord avec cette proposition, en précisant qu’il existait déjà de la culture dans les villages, et qu’il fallait plutôt stimuler les activités existantes ou historiques de type carnaval, contages d’histoire le soir au coin du feu…
· Créer un service de conciergerie au sein de la Communauté d’Agglomération pour organiser les services à la personne (pour réduire les besoins en déplacements)
Lors de la présentation de cette proposition auprès de l’ensemble des participants, l’équipe a précisé que cette idée s’inspirait des activités de La Poste qui propose la livraison de médicaments en complément du courrier. La Communauté d’Agglomération pourrait mutualiser des services d’aides à la personne pour permettre aux personnes peu mobiles d’avoir accès à certains services.
En réponse, la Communauté d’Agglomération et l’AUAT ont indiqué que le PLUi peut permettre d’inscrire un bâtiment de type conciergerie sur le territoire. Cependant, le volet social relève des compétences des communes. La Communauté d’Agglomération pourrait donc inciter les communes à l’implantation de services ou de conciergerie.
A noter : Parmi les 3 personnes qui ont indiqué que cette proposition était pour elles peu ou pas importante, une a précisé qu’elle lui semblait irréalisable.

L’ensemble des participants ont pu réagir à ces propositions en indiquant avec des cartons de couleurs s’ils trouvaient la proposition très importante (vert), moyennement importante (jaune), peu ou pas importante (rouge).

[bookmark: _Toc135053163]



[bookmark: _Toc139553814][bookmark: _Toc139553872]Les autres propositions d’actions pour l’organisation des services et des équipements (propositions non débattues avec les autres participants) :

· Création ou décentralisation des services publics (missions locales, services médicaux...) et déplacements des services vers la population isolée.
· Facilitation par la Communauté d’Agglomération des initiatives type « maison partagée » - relation avec les associations.
· Création d’un lieu dédié aux jeunes en utilisant le bâti existant permettant diverses activités
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[bookmark: _Toc135053164]Thème 8 : « Quelles ambiances urbaines associer à nos centralités urbaines et rurales et à nos espaces publics ? »
[bookmark: _Toc135053165]Les principaux éléments de diagnostic, les leviers d’actions et les retours de la première phase de concertation sur ce thème

[bookmark: _Toc139553873][bookmark: _Toc135053166]Thème 8 " Quelles ambiances urbaines associer à nos centralités urbaines et rurales et à nos espaces publics ? "

[bookmark: _Toc139553816][bookmark: _Toc139553874]Les 3 propositions partagées avec l’ensemble des participants
L’équipe qui a travaillé sur la thématique des « ambiances urbaines » a présenté 3 propositions d’action à l’ensemble des participants : 

· Lutter contre la tristesse des lotissements qui se répandent même dans les villages et hameaux anciens, au détriment de l’identité rurale. 
Mettre en lumière ce tissu ancien où la diversité des logements existe ainsi que les espaces publics qui attendent un regain de vie.
· Faire le lien entre l’espace privé et public : prescrire dans les opérations, autant d’espaces publics/partagés que privés (logements, commerces, services, lieux associatifs, café...). L’espace public n’est aujourd’hui composé que des trottoirs et des stationnements. L’idée est d’avoir un % ambitieux de diversité.
· Aménager (personnaliser) les entrées des villes et des villages en valorisant son histoire, son patrimoine et ses petits éléments de patrimoine vernaculaire (lavoir, muret, cabane, croix, pigeonnier...) et rendre plus visibles les itinéraires de balades dès l’entrée de village, en installant des panneaux, des tables de pique-nique, des points d’eau...

L’ensemble des participants ont pu réagir à ces propositions en indiquant avec des cartons de couleurs s’ils trouvaient la proposition très importante (vert), moyennement importante (jaune), peu ou pas importante (rouge).

[bookmark: _Toc135053167]
[bookmark: _Toc139553817][bookmark: _Toc139553875]Les autres propositions d’actions sur les ambiances urbaines et les espaces publics (propositions non débattues avec les autres participants) :

· Valoriser la place publique, l’Agora où l’on se retrouve, on se mélange, on débat.
· Valoriser la place de l’arbre (pour l’ombre, la beauté...) dans nos campagnes, nos centres anciens et nos périphéries. Attention à la culture de l’élagage : raisonner l’entretien pour préserver la santé de l’arbre et des humains.
· Avoir des lieux partagés dans chaque commune où les ressources sont collectives (lieux de compostage, boite à livres, outils de jardinage et de bricolage...)
· Favoriser une conception et un entretien des espaces verts « différenciés » (par exemple : la tonte est trop systématique et partout)
· Acquisition par la Communauté d’Agglomération et les communes de davantage de biens immobiliers dans les centres pour conforter l’offre diversifiées sur toutes les fonctions humaines et urbaines (l’exemple de Salvagnac avec une boulangerie / fleuriste / café / salle de spectacle montre que c’est possible)
· Regrouper les aires de jeux autour d’un équipement, comme la mairie ou une maison de retraite ou une aire d’accueil de camping-caristes....

L’équipe a précisé et localisé ses propositions sur la carte ci-après :
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Lors des échanges en fin de réunion, un participant a souligné l’importance de prendre en compte le rapport du GIEC sur l’ensemble des décisions d’aménagement pour le territoire, en pensant plutôt « survie » qu’« adaptation », en développant l’agroforesterie, en plantant davantage d’arbres, etc... 

[bookmark: _Toc139553876]Résultats des questionnaires d’évaluation 
A la fin des réunions, les participants ont complété un questionnaire d’évaluation dont voici les 
[image: Une image contenant texte, capture d’écran, Police, nombre

Description générée automatiquement]




 

Tout à fait adapté 	      Assez adapté 	       Pas complètement adapté
Si non, pourquoi ? 
· Manque de temps
· On est limité dans le choix des sujets
· Les sujets étaient assez fermés et on a passé du temps à les expliquer et les comprendre
· Le temps de réflexion en groupe était un peu court
· Beaucoup d’idées et de consensus mais comment cela va être vraiment transposé dans le SCoT ? 
· Un vote exhaustif par mail sur toutes les propositions serait souhaitable
· La structure d'animation a fait perdre du temps sur la compréhension et peu de temps pour les idées
Si non, pourquoi ? 
· Sujet déjà bien connu
· On n’est pas assez entré dans ce qui constitue le SCoT
· Moins de dynamique que la 1ere réunion
· Pas assez d’informations sur les compétences de la Communauté d’Agglomération pour réellement apporter des idées


Remarques complémentaires 

· Il aurait pu être organisé des moments de concertation dans les villages pour permettre de moins utiliser la voiture et permettre de débattre en présence des élus des villages.
· être entendu par les élus
· Avoir un public plus nombreux pour être plus représentatif des attentes des administrés du territoire en ayant une communication plus incitative
· Plutôt 20h - 22h pour que d'avantage de personnes puissent participer.
· Développer la communication au sujet de ces réunions
· Préciser avant la rencontre le détail des thématiques sur lesquelles on doit travailler
· Je n'ai pas vu de "publicité" sur ces 2 réunions ailleurs 
· J'espère que ce travail démocratique sera appliqué, rendu démocratique
· Il me semble que le travail en groupe a besoin de plus de temps. Petite frustration.
· Je souhaiterai plus de concertation
· Du pain complet, des fruits et moins de cochon au sel nitrite (cf. objectifs du SCoT et du PAT :) )
· Recommuniquer sur les enjeux du SCoT et retravailler sur les axes de travail
· Compte tenu de notre nombre je ne pense pas que nous soyons représentatifs de la population du territoire
· Dommage qu'il n'y ait pas plus de monde
· Le changement climatique aurait pu être une thématique considérée comme un sujet important à débattre, on ne peut plus faire comme si
· Mettre des banderoles festives pour communiquer sur la concertation, comme on sait le faire pour les Lotos, un vide-grenier, dans des lieux plus visibles pour tous les habitants (pas que sur internet)
· Tenir au courant de la suite donnée par les élus
· Permettre d'être bien préparé à la réunion (c'était un peu nouveau pour moi)
· Merci !
· La présence des instructions des services d'urbaine des communes et communautés de communes serait souhaitable
· D'autres réunions comme celle-ci, bravo ID Communes, Merci les élus !
· Merci aux équipes
· Très interessant et interactif
· Plus de transparence et d'honnêteté s'il vous plait
· Meilleure organisation que la précédente à Graulhet en novembre, à poursuivre.
· Moins de concret, plus de débats ?
· A la prochaine fois ! L'eau, dans 10 ans ? Comment adapter les projets ?
· De belles idées, pour construire de vrais projets ???
· Faire remonter notre travail
· Plus communiquer sur les réunions de projet de la Communauté d’Agglomération dans les communes

Très important	Développer le tourisme et promouvoir le territoire	Cartographier les services existants pour définir un maillage  	Inciter à l’installation d’entreprises vertueuses et favoriser le télétravail 	Préserver l’activité agricole existante et les petites exploitations	Créer des pépinières d’entreprises et des tiers-lieux 	Développer les logements saisonniers 	24	21	21	16	17	17	Important	Développer le tourisme et promouvoir le territoire	Cartographier les services existants pour définir un maillage  	Inciter à l’installation d’entreprises vertueuses et favoriser le télétravail 	Préserver l’activité agricole existante et les petites exploitations	Créer des pépinières d’entreprises et des tiers-lieux 	Développer les logements saisonniers 	0	3	3	0	5	6	Peu ou pas important	Développer le tourisme et promouvoir le territoire	Cartographier les services existants pour définir un maillage  	Inciter à l’installation d’entreprises vertueuses et favoriser le télétravail 	Préserver l’activité agricole existante et les petites exploitations	Créer des pépinières d’entreprises et des tiers-lieux 	Développer les logements saisonniers 	0	0	0	0	1	1	NSP	Développer le tourisme et promouvoir le territoire	Cartographier les services existants pour définir un maillage  	Inciter à l’installation d’entreprises vertueuses et favoriser le télétravail 	Préserver l’activité agricole existante et les petites exploitations	Créer des pépinières d’entreprises et des tiers-lieux 	Développer les logements saisonniers 	3	3	3	11	4	3	



Très important	S’appuyer sur les emplois existants pour assurer la pérennité des activités	Avoir une vraie politique de marketing territorial 	Limiter l’accueil de population urbaine dans les communes rurales	22	19	2	Important	S’appuyer sur les emplois existants pour assurer la pérennité des activités	Avoir une vraie politique de marketing territorial 	Limiter l’accueil de population urbaine dans les communes rurales	3	3	7	Peu ou pas important	S’appuyer sur les emplois existants pour assurer la pérennité des activités	Avoir une vraie politique de marketing territorial 	Limiter l’accueil de population urbaine dans les communes rurales	0	1	13	NSP	S’appuyer sur les emplois existants pour assurer la pérennité des activités	Avoir une vraie politique de marketing territorial 	Limiter l’accueil de population urbaine dans les communes rurales	2	4	5	



Très important	Réduire le stationnement des voitures en centre-ville	Favoriser l'intermodalité Trains et Bus 	Créer des infrastructures vélos et piétons 	&	 généraliser les zones 30 	18	16	14	Important	Réduire le stationnement des voitures en centre-ville	Favoriser l'intermodalité Trains et Bus 	Créer des infrastructures vélos et piétons 	&	 généraliser les zones 30 	6	9	7	Peu ou pas important	Réduire le stationnement des voitures en centre-ville	Favoriser l'intermodalité Trains et Bus 	Créer des infrastructures vélos et piétons 	&	 généraliser les zones 30 	0	2	2	NSP	Réduire le stationnement des voitures en centre-ville	Favoriser l'intermodalité Trains et Bus 	Créer des infrastructures vélos et piétons 	&	 généraliser les zones 30 	3	0	4	



Très important	Rapprocher les services, les commerces, les loisirs,... des populations et des entreprises 	Réduire la place de la voiture : repenser les parkings des zones commerciales en recréant de la mixité urbaine 	Limiter la vitesse pour plus de sécurité et moins de pollution 	Aménager des zones de covoiturage entre les villages et réduire le bitumage	Aménager des aires de covoiturage intégrées dans l’environnement, agréables, en protégeant la nature existante	Créer des sens uniques dans les centres villes et bastides 	22	21	20	17	16	17	Important	Rapprocher les services, les commerces, les loisirs,... des populations et des entreprises 	Réduire la place de la voiture : repenser les parkings des zones commerciales en recréant de la mixité urbaine 	Limiter la vitesse pour plus de sécurité et moins de pollution 	Aménager des zones de covoiturage entre les villages et réduire le bitumage	Aménager des aires de covoiturage intégrées dans l’environnement, agréables, en protégeant la nature existante	Créer des sens uniques dans les centres villes et bastides 	1	6	3	6	8	4	Peu ou pas important	Rapprocher les services, les commerces, les loisirs,... des populations et des entreprises 	Réduire la place de la voiture : repenser les parkings des zones commerciales en recréant de la mixité urbaine 	Limiter la vitesse pour plus de sécurité et moins de pollution 	Aménager des zones de covoiturage entre les villages et réduire le bitumage	Aménager des aires de covoiturage intégrées dans l’environnement, agréables, en protégeant la nature existante	Créer des sens uniques dans les centres villes et bastides 	0	0	2	0	0	1	NSP	Rapprocher les services, les commerces, les loisirs,... des populations et des entreprises 	Réduire la place de la voiture : repenser les parkings des zones commerciales en recréant de la mixité urbaine 	Limiter la vitesse pour plus de sécurité et moins de pollution 	Aménager des zones de covoiturage entre les villages et réduire le bitumage	Aménager des aires de covoiturage intégrées dans l’environnement, agréables, en protégeant la nature existante	Créer des sens uniques dans les centres villes et bastides 	4	0	2	4	3	5	



Très important	Faciliter l’entretien et le changement de destination des bâtiments patrimoniaux 	Favoriser la réutilisation de l’eau et le recyclage des eaux usées	Interdire les industries et zones industrielles sur les zones labellisées pour leur qualité patrimoniale 	A proximité des sites labellisés, limiter les ZAC à des activités artisanales et non polluantes 	31	24	16	11	Important	Faciliter l’entretien et le changement de destination des bâtiments patrimoniaux 	Favoriser la réutilisation de l’eau et le recyclage des eaux usées	Interdire les industries et zones industrielles sur les zones labellisées pour leur qualité patrimoniale 	A proximité des sites labellisés, limiter les ZAC à des activités artisanales et non polluantes 	2	7	11	19	Peu ou pas important	Faciliter l’entretien et le changement de destination des bâtiments patrimoniaux 	Favoriser la réutilisation de l’eau et le recyclage des eaux usées	Interdire les industries et zones industrielles sur les zones labellisées pour leur qualité patrimoniale 	A proximité des sites labellisés, limiter les ZAC à des activités artisanales et non polluantes 	0	0	2	4	NSP	Faciliter l’entretien et le changement de destination des bâtiments patrimoniaux 	Favoriser la réutilisation de l’eau et le recyclage des eaux usées	Interdire les industries et zones industrielles sur les zones labellisées pour leur qualité patrimoniale 	A proximité des sites labellisés, limiter les ZAC à des activités artisanales et non polluantes 	4	6	8	3	



Très important	Encourager les changements de destinations des grands logements vacants 	Mettre en place des incitations financières ou fiscales (ou taxation) sur les locaux vacants	Adapter l’habitat de centre ville ancien aux modes de vie contemporains 	Prendre en compte la loi ALUR sur l’habitat léger 	30	28	24	16	Important	Encourager les changements de destinations des grands logements vacants 	Mettre en place des incitations financières ou fiscales (ou taxation) sur les locaux vacants	Adapter l’habitat de centre ville ancien aux modes de vie contemporains 	Prendre en compte la loi ALUR sur l’habitat léger 	3	3	7	11	Peu ou pas important	Encourager les changements de destinations des grands logements vacants 	Mettre en place des incitations financières ou fiscales (ou taxation) sur les locaux vacants	Adapter l’habitat de centre ville ancien aux modes de vie contemporains 	Prendre en compte la loi ALUR sur l’habitat léger 	0	0	0	3	NSP	Encourager les changements de destinations des grands logements vacants 	Mettre en place des incitations financières ou fiscales (ou taxation) sur les locaux vacants	Adapter l’habitat de centre ville ancien aux modes de vie contemporains 	Prendre en compte la loi ALUR sur l’habitat léger 	4	6	6	7	



Très important	Implanter les services 	&	 équipements en fonction des déplacements doux 	Favoriser le développement d’évènements culturels se déplaçant dans les villages 	Créer un service de conciergerie au sein de l’agglo 	31	23	20	Important	Implanter les services 	&	 équipements en fonction des déplacements doux 	Favoriser le développement d’évènements culturels se déplaçant dans les villages 	Créer un service de conciergerie au sein de l’agglo 	2	7	9	Peu ou pas important	Implanter les services 	&	 équipements en fonction des déplacements doux 	Favoriser le développement d’évènements culturels se déplaçant dans les villages 	Créer un service de conciergerie au sein de l’agglo 	0	1	3	NSP	Implanter les services 	&	 équipements en fonction des déplacements doux 	Favoriser le développement d’évènements culturels se déplaçant dans les villages 	Créer un service de conciergerie au sein de l’agglo 	4	6	5	



Très important	Lutter contre la tristesse des lotissements 	Faire le lien entre l’espace privé et l'espace public 	Aménager les entrées des villes et villages en valorisant son histoire, son patrimoine 	29	20	17	Important	Lutter contre la tristesse des lotissements 	Faire le lien entre l’espace privé et l'espace public 	Aménager les entrées des villes et villages en valorisant son histoire, son patrimoine 	5	11	12	Peu ou pas important	Lutter contre la tristesse des lotissements 	Faire le lien entre l’espace privé et l'espace public 	Aménager les entrées des villes et villages en valorisant son histoire, son patrimoine 	0	0	0	NSP	Lutter contre la tristesse des lotissements 	Faire le lien entre l’espace privé et l'espace public 	Aménager les entrées des villes et villages en valorisant son histoire, son patrimoine 	3	6	8	



Source d'information sur la tenue de la réunion


Service urbanisme	Bulle Agglo Info	Réseaux sociaux	Réunions adjoints / Conseil Municipal	CODEV	Bouche à oreille 	Site internet de la commune	Site internet de l'Agglo	Affiches dans les communes	1	2	3	3	4	6	9	10	11	

Communes de résidence des participant.e.s


Brens 	Briatexte	Florentin	Itzac	Lagrave	Lasgraïsses 	Le Verdier	Puybegon	Saint Durcisse	Salvagnac	Rabastens	Tauriac	Graulhet	Couffouleux 	Gaillac	Montans	SaintGauzens 	Lisle-sur-Tarn	1	1	1	1	1	1	1	1	1	1	2	2	3	5	6	6	6	12	

L'accueil vous a paru

Tout à fait adaptée	Assez bien adaptée	48	6	
La durée vous a paru ...

Tout à fait adaptée	Assez bien adaptée	Pas complètement adaptée	28	25	1	
L'horaire vous a paru ...

Tout à fait adapté	Assez bien adapté 	Pas complètement adapté	37	18	1	
Le temps contribuif vous a-t-il permis d'exprimer vos idées ? 


Non pas du tout	Non pas complètement 	Oui complètement	Oui, assez	1	13	14	28	

La rencontre vous a-t-elle permis de mieux comprendre la manière dont le SCoT peut accompagner l'évolution du territoire ?


Non pas du tout	Non pas complètement 	Oui complètement	Oui, assez	2	8	17	28	
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Les leviers possibles dans le cadre d'un SCoT

Dans le SCoT, on peut définir les conditions d'implantation des
| activités économiques, artisanales et commerciales sur le territoire:

Les éléments clés de diagnostic et les grands enjewx sur notre territoire
L proximité de Tulouse et Alb pousse 1 Communauté d Aglomeération e démarauer d cs tetfes visin pour
crr de Femploi tatrer de enreprises s taritoire et ainsi assurer un meileur i ente empli et
démographi.
11 Emplois, activités,filiéres en matiére de développement économique
» 20 169 emplos en 2019, sot e > 6 306 dablisements en 2019 done WX sont | |
‘augmentation de 848 emplois en 10 ans. regroupés & Gaillac et Graulhet Lo * Lescritéres spécifiques A respecter pour autoriser leur implantation et leur
o Une fible dymamiaue de créatin demplos  Foteprt dautoenteprenariat 78K des établisements ntégration suvant s secteurs (centralités, périphries, ones rurales. ),

* Leurlocalisation et lessites préférentiels suivant e type dactvités,

Comparativement 3 a dynamicue démograBhiaue cOMUE 1ont sutun s |
3 réchale o o, ercomanal (1 €Tl rb - pourenape gt v e 75%) * Les rigles  instaurer en matiére d'aménagement pour favoriser le |
pour 10 habtants sccuel)

e los an s s isdont s lo tarire > 17 200es dacuts économiques nercommunsies o | M s actidsaitates t e dvelappemnt denules
Iravailant n dehorsde Fitercommunsité. egroupant 19% de Femplolde a CA Galls Graulhet e pratiaues économiques,

o Une demande demploi en baisse mais hausse de L e ur sur Graulhet : seulefiére compléte . * Lesinitiativs A mettre en place concernant les aménagements annexes

Femploiprécare (Production > Transtormation > Vente) e France
o Des dffiulés de_recrutement constatées suant

Factivé et fimplantation éographiaue

(desserte, végétalisation, stationnement..) aux usages économiques.

Qostes LESM de la concertation phase 1

1/ Vagriculture etla viticulture : une force économigue pour e territoire. ‘souhaitées sur le territoire

> 66K de a surface ntercommurale  dominante  activités agicoles, st 76 000 ha etcomment 7 Au cours de la premidre phase de concertation menée en novembre,
5:21,55 dha micas Kieecarmarales an fsbls Quelles iliresfaciités pour Favenir (enpartcufer dansfes €€ SUjet @ été évoqué de maniére directe ou indirecte dans

> Une diminution d nombr de strctres sgrices spoces o) ? 73 propositions.

1052 exploftations agicles en 2013 contre 1285 explitations en 2010 b e A

Quelle stratégies/complémentartés dconomigues entre s
différentes sphéres(rimoe,secondaie.)

Quelleplace s donner o tourisme et son éveloppement

e quirevient e plus souvent cest Fenjeu de soutenir et maintenir Iagriculture
sur le territoire (22 propositions)
= Protection des terres agricoles dansles documents durbanisme (5) / évolution des
pratiques : agroécologle, bio, permaculture ..(s) /nstallation de jeunes |
agriculteurs (5) / développement de débouchés locaux (3)/ soutien aux petites
exploiations (2) |
Dlautres partiipants ont insisté sur la nécessité de
Enlien avec e soutien de Fagriculture, yaloriser et pérenniser les activités existantes
une idée récurrente est le développement des en général (7 propositions)
circuits courts sur le territoire (15 propositions) = activités du secondaire et du tertaire (2) /
| = réseau de distribution & soutien d la logistique commerces, artisanat et PME (2)/ Fleurons tels
(7)/ aporovisionnement des cantines scolaires et que le cuiy la géatine... 1)/ tourisme (1)
des EPHAD en prodbits focaux (6)/ protection des activités existantes (1)
‘communication sur s producteurs locaux (2)

11 Une destination touristique attractive au patrimoine riche

75 sites towistiques
‘Comité Départementalu Tourisme 81

> De nombreuses labelisations sur e teritoire
& Phsieurs musées lassés o musées de

> 261ts pour 100 habitants
(631t 100 habitonts en Ocitanie)
o 13 camings

pour 571 emplacements et 290 s

Quelles voloisatons des compasantes rurales
G terntore

France » > Des touristes qui restent pusur e teritoire
11 hatls, pour 171 chambres

o Lclasement UNESCO
2 Pls Beaun Vilges  de France
o LeVile datet dHistore »
o L Pette Gé de Caractére .
2 communes idetiéescomme eceur
embiématique du Grand ite Ocianie
« Cordes-sur-Gel et Cés Médivales »
o 1Vl et Métirs ¢Art
Certains ont propose de miser sur le patrimoine
historique et naturel du teritaire pour développer
Faturat touristique du teritoire (11 propostions)
‘commerces et petites entreprises (14 propositions) = patrimoine culturel et poysager 6]/ lieu de
= oide  Finstllation (3) petits commerces et bolade (3) tourisme équestr (1) / communication
services(4) attirer des entreprises (2)/ Autour 7]
du bioclimatique et du recyclage (1) / fiiére

Une autre idée partagée est d'attirer de

@ 11 Diagnostic commercial et logistique nouvelles entreprises, en particulier des

1 Des dépenses efectudes majoriarement ausen
des randes sufces du tertole
65 % des dépenses effectudes dans s grandes

Surfaces parls ménages e Enn, 4 propositons concernent e développement

6% dosdépenseseffctudes dansa vente enlgne
5% dosdépenses au sein des marchés de plein vent

- Une quat archtecursle et paysagere des commerces d périghérie s égale

utour de lo construction et des matériaux
écologiques (1) passerell entre Alb, Castres et
Toulouse (1) / pos dentreprise polluante (1)/
réinvesti les locaux vocants (1)

de nouvelles pratiques économiques
= pépinieres dentrepriss,tiers-leu et espaces de.
co-working (3) / télétraval (1)
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Les éléments clés de diagnostic et les grands enjeux sur notre territoire
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| Les leviers possibles dans le cadre d'un SCoT

| Dans e SCoT, on peut définrles conditions d'accuel et
‘d'implantation des structures permettant de rééauilibrerle
ratio emploi/habitants sur l territoire

Définitions

> Un TERRITOIRE DORTOIR et u tertcire svec
i marché du travll récuit comparé 2u
nombre. habitants sccuell, et dont e
principal bt est de regrouper des logements
Sa princiale actit et aors do concentrer les
auarters résidentiels.
Dans ce sens les habtants vont tralller
surles terrtoires oisins, Une tellestuation
entrane  lors dpacements.
penculsires entre les communes « dortir »
etle assin demplo

* Lesrigls 3 instaurer en matiére d aménagement au profit
des soltionsfavorisant e maintien des actités exstantes et

d le développement de nouveles pratques économiaues,

Les intiatives 3 metre en place concernant les
aménagements annexes desserte, tationnement,espaces
publics.) au proit de I redynamisation économidue du
terrioire,

> Le SOLDE NATUREL est a différence
entre le nombre de naisances et e
nombre de décks envegistrés au cours
dune période.

La localsaion et s sites préférentils 3 spécifer i de forts
enjeus u proftde  recynamisation économigue sont 3

> Le SOLDE MIGRATOIRE positonner,
est la diffrence entre le

nombre de personnes qui
ot entrées sur e

Les crtbresspécifiques A respecter pour autoriser leur
implantation et leur ntégration suivant essecteurs urbanisés

o Dydnme asehé vnabilar sacund & ookt de o Un devenir de « territoire Ernidiin Boe aujourdhui ou dans e futur (centraltés,péphéies, zones
o lenturenaduran forgeaues duTanaanacdrecde  dortolr»? Quelles solutions e e
pour maintenir notre : T T
it - e S—C—
e e s L - Les retours de la concertation phase 1

> 2 138 deplcements domille-

traval sve les autres communes
el communauié d gglomérstion

> 1687 deplacements avec dos

communes 3 Pesriewr o

e, dont s pus importants

e R—
ravalants Al

2937 nabtants o terire

ravalant Touluse

11'Un écart qui se creuse entre croissance de emploi et crolssance démographique
> 201169 mplois en 2015, st une augmentation de 843 emplos n 10ans

Une faible dynamique de création d'emplis comparativement 4 a dynamique démographique connue 3 Féchelle du
temitareintercommunal (1 emplo céé pour 10 habitants accuells)

0 plusen plus  scifs ésidan sur b teritie travailant e dehors de Finercommunait (e « Les déplacements domices-
travai») |
o Une demande d empoi en baise mais hauss de Femplol précaire

& Des diffcités derecrutement constatées suivant Facivié et fimplantation géographiaue

A cours de a premiere phase de concertaton mene en novembre, ce sulet a té &voqué de
manire directe ou indirecte cans 110 propositions.

Le principal moyen de limiter e phénoméne de teritire dortoi est e soutien au
développement économique sur le territoire et  emploi (61 propositions).
Pour cela, les propositions artculent autour de 7 grandes idées :

= ta requalfication des locou existants (notamment les 2, des locaux vocants et des friches
~our accueilles entreprises, commerces et servics (15 propositions)
= Lolutte contre I fracture numérique pour développer emplo et assurer un développement
équiré du terrtoire (11 propositions)
Le ragprochement des leux de vi et des liux d actutés pour assurer une meilleure occessipilté des
commerces, senices et entreprises, avec notamment  créatin de ters i et espaces de coworking (10
bropositons)
La pérennisoton des acttés existantes surl teritaie, notammen Pagriulture et s TPE /PMIE sources.
emplois locaus (3 proposiions)
Vaccueil de nouvells entreprises, en simplfiant eur installation notamment (7 progositions)
Une meillure réportiion de Factité économigue, notamment entre les poles de Gaillac et Graulhet et e
reste du teritoie (4 propositions)
Le développement de Fattractité économique du teritore en valorisant son identité historique, paysagére et
culturelle (5 propositons)

vy

Par silleurs,une autre idée rgement partagée par les habitants pour rendre e teritoire attractfest de développer,

‘amiorer et mieu réparti les services et les commerces (49 propositions)

= Aided finstallation 2] en particuler au nord (2, dans le centresviles(3) et vlages (3), & proximité des lewx |
habités (1), accessiles & tous (4 itinérants (5)/ services mutualisés(5) / servce publics et privés de qualits (3)
otamment dans ls villages (2] /préserver fe rapport humain (1) commerces de vrac (1) / lnéaires commerciaux
ans les bourgs (1), limiter e grandes surfaces au profi des productears locous (4)/ adaptés aux besoins (1)

= Améloration de Foffre médical sur lensemble du errtire (13 propositions)
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Les leviers possibles dans le cadre d'un SCoT

Dans le SCoT, on peut défni les conditions de structuration et d'implantation des Infrastructures
permettant de favoriser Fusage du vélo et de la marche sur le territolre

* Les régles  instaurer en matidre daménagement au profitdes solutions favorisant le
développement de fusage des vélos et de la marche,

* Les nitatives 3 mettre en place concernant e aménagements annexes (desserte, stationnement,
espaces publis..) au profitde la pratique des modes dou sur e teritoire,

* Lalocalisation et les sites préférentiels & spécifer side forts enjewx au profit s modes doux sont
3 posiionner,

* Les critbres spécifiques & respecter pour permettre leur implantation et eur intégration sulvant les
ites urbanisés aujourd'hui ou futurs (centralids, périphéries, communes rurales..)

Les retours de la concertation phase 1

Au cours dela premire phase de concertation menée en novembre, ce

sur le territoire 7 sujet a été évoqué de maniére directe ou indirecte dans 38 propositions.
Commentgrotrotcuité e toutes ks
11U fort potente pour e développement duvéo et de fa marche s o o et ie e Shees e fanyan e Uduslorpar s ories o8 e

P Un axe structurant du réseau national Veloroutes et Voies Vertes (VWV) - la
Véloroute VS « Vallée du Tarm-Causse Sud Cévennes » (63 k), crée en 2004 entre Al et
Saint-Suipice traversant Lagrave, Rivres, Brens, Gallac, Montans, Uslesur Tam, Couffouleu,
Rabastens.

Comment garantir Foccessbilté ux modes doux
e déplocements su Fensembl des communes
uterniore >

déplacement en général (9 propositions) pour réduire les déplacements en voiture.
= Au sein des villes et villages et ente e villages (6) / Au nord de Iagglo (2)/ Pour
acceéder oux centres-viles (2)

Conciler larartiion entr isesde s et

P 3 iinéraires « Tarn & welo » présens sur e tertoire (Saine-Cécll vignoble Galacois,
Vignobles et basides, Autour de a Grésgne et des Gorge do P Aveyron)

P Des itinéraies pour les déplacements du quotidien dans quatre communes : Gallc,
Graulhet ot Rabastens Couffouleux.

e réseau de pistes cyclbles n présente cependant pas de coninuté i de cohérence, ur le
territireen général, mals aus au sin dos communes.

> Des consignes vélo mises  dispositon par 1a SNCF et a Communauté d'Agglomération présentes dans les
gares de Rabastens/Coutouleux,Lse-sur.Tam et Gailac: 27 conignes  vélo (st 64 plsces de stationnement.
velo,sécurisées,frmées).

> Deslaisonspiétonnes existantes ouen projet pou :

 conforter e mailage (Prso, Labastide-de-Lévs, Mézers, .},

5 relierpar exemple s vilages, hameau e quarters (Lasgrlsss entre ke Hauts de Ferrides e e vilage, Saint Gauzens
entre Féglse et Bllé, Lie-sur-Tam entre e centre ancen e e quartie de Rvalou .,

o des sectours ésidentiels 3 dos équiperents ou des aréts detransports en commun (Sahagra,

> Taréasation (ou ds prjet)de passrelles pour e modes dou (Grauhet, Lagrave, Busque, Britente, ..

- Des projts de lalsons douces en réflexion entre communes (Graulet et Giroussen, éflexon sur Faménagement dune.
passerele ente Couffoleux et Rabastens ..

> Des infrastructures pas toujours adaptées 3 Futilstion du vélo et des piétons (marauage dégradé, revétement pas
tovjours de quat, présences d obstaces, etc).

pistes pour aler u roval?

mals surtout d‘augmenter le nombre de pistes cyclables sur le terrtaire (12

propositions)

= Aménager des pistes cyclables (5) Crér des pistes cyclables dans e projets
infrastructures (3)/ Réutiise s anciens chemins ou voiesferrs (2)/ Une.
passerelle piéton/cycle & Rabastens (2)

Le deusiéme sujet récurrent est 'amélioration de la sécurité et des conditions de circulation a

Vélo (10 propositons)

= Créer des voies dédies (2) / Voles sécurises et éclirées (2)/ Sécurité et confort des cyclises (4)/ Une
meillure continuité des aménagements (2)

Concernant e vélo, les partcipants ant aussi évogué a question des stationnements vélos et de la

recharge électrique et hydrogéne des vélos

= Stationnement vélossécurisé et abrités au sen des ires de covoiturage (3) et & proximité des arréts e
ransports en commn (1) / Développement des bornes de recharge lectriques et hycrogéne pour es
vélos (1)

Enlin, quelques propositions concernent spécifiquement les déplacements piétons

= Développement de sentiers de bolade, de découverte (3) /Sécurisation des troversées piétonnes par des
aménagements et de a signalisation spécifiques (1) / Développement de projets de piétonnisation dans les
centres bourgs (1)
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11 Lffre actuelle des transports en commun et mobilités actives

> 8aies de coveiturage aménagées,dont

o 3 proximité immeate d échangeurs de 68 (Bren/L s Xansos s surTarn et

Coufouieus).

Lo autresares basées 3 Mortgallrd (RD 999),  Cadale (RD 964), 3 sl et Rabastens (RD

988) et Cahutac surVere (RDSZ2),

1 72.% des déplacements quatidien réalisés envoiture (Plan de Mobiité Rurs)
dont 7% fais en covoturage

[Tee——
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Les leviers possibles dans le cadre d'un SCoT

Dansle SCoT, on peut défnir les conditions de structuration et c'implantation des Infrastructures

permettant de favoriser Fusage dalternatives 3 a voiture individuel

 Les ragles 3 Instaurer en matiére d'aménagement au profit des solutions favorisant le développement

surle territoire :

‘de modes alternatis  a voiture Individuelle sur le territoire,

 Les nitatives 3 mettre en place concemant les aménagements annexes (desserte, sationnement,
‘espaces publics..) au profit de la pratique des modes alteratfs & la voiture individuelle sur e terrtoire,

* La localisation et les sites préférentiels & spécifer side forts enjeux au profit des modes alternatifs 3 la

voiture indviduelle sont 3 positionner,

* Les critbrs spécifiques 4 respecter (format, nuisances..) pour permettre leur implantation et intégration

sulvant les sites urbanisés aujourdhul ou futurs (centraits, périphéries, communes rurals..)

Comment favoriser et
développer les alternatives 2 la
voiture individuelle souhaitées sur
le territoire ?

Quelles actons metre en euvre pour réduie les
‘déplocements automobils ?

Quelstypesde stationnement vaiture praposer paur
favoriser e report modal 7

Quels espoces muttimodaux proposer 7

> agares surleteritore

et3situdes 3 prosimite

immédiste de

Phgglomération

(Sain-Sulie, Morssoc,

Vindroc Cordes

> Un réseau de bus

interurbains  davantage

développé sur le Sud du
teritire

> 4 réseaux ubaing

gratits o présents dans 7

o IaNavete de Gailac et
Brens,

o 1aNavette de Grauhe,

o lePasseponts
Couffouteuxet
Rabastens,

o Lilenbus e réseau
urbain 3 lsle sur-Tar et
Montans (depuis
entrée 2022).

=]

Les r;t;m; d' la Mn phase1l

Au cours de a premiére phase de concertation mencée en novembre, ce sujet a été
év0qué de maniére directe ou Indirecte dans 69 propositions.

e quirevient, de oin, e plus souvent (33 propositons évoquent c sujet]estfenjeu de.
développer les transports en commun, d un point de vue quantiatf et qualatif

= Développement de loffre et du réseau (15) / Améliration des réquences et des
horaire (5) / Transport  lo Demande (4] / Amélioration de foffe ferrviaire (4) /
Tarifs bos (3) / Mutualisation avec es transpors scolaies (2)

Une autre idée récurrente (10 propositions) est de développer le covolturage sur e

territoire

= Créotion daies de covoiturage de maniére équillrée (4) / Sensibilsation /systémes

dinformation (3),/ Accessibilté des aires de covoiturage (3)

Les particpants  a premiére phase de
concertation ont aussi nsisté sur fimportance
de penser systématiquement &
Farticulation des différents modes de
déplacement entre eux (7 propositions)
= Stationnements vélosprés s aires e
covoiturage et des transports en commun
(4)/Lison avec e centres-iles (1)/
Intermodaité (1) Connexions bus rain (1)
s ont évoqué par aileurs la nécessité de
réduire les besoins de déplacements &
a source (s propositiors)
= Meileure réportition des sevices (3)/
Meileure desserte locole (2) / Accessitilté
des services sans voiture (1)

11s ont également proposeé de développer les bornes de

recharge électriques ou  hydrogéne (6 propositions) |

surles oires de covoiturage (1)

Certains proposent de repenser le stationnement
Volture, plus colletf et moins individuel (4 ropositions)

= Déploiement des bornes sur tout e terrtoire (4)/ Bornes |
alimentes par des énergies renouvelables (1) /Bormes

= Parkings dons e pérphéries plut quten centre-vile (3) |

/Réduction des parkings privés (1)

Enfin s ont invité  sensibiliser les habitants et
usagers aux altermatives  a voiture (3 propositons)

= Accompagnement (1) Affchage dans les documents

urbanisme (1)/ Semaine sans voiture (1)
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1/ eau au ceeur du quotidien

> 5 bassins hydrographiques au sein du
teritaire:
o BassinduTam
o BassindelaVire
5 Bassindu Dadou
o BassinduTescou
o Bassinde FAgout

> 3 ites do baignades
> Ueautrs peu présente au sein des espaces publcs

b Des accbs aux cours deau et rivibres tris peu
aménagés depus e iles et vllages

11Un territire aux richesses
patrimoniales remarquables

> Des paysages de coteaucet vallées cutivés
et boiss offrant un cache de vie de cuaité
 Unetendance 1aégresson des
Structuresbocagéres sur e pateau
cordais
 Une pression urbsine également
présentesurles colnes ausud de fa
painedu Tarm

> Un patimoine naturel peu représenté au
sein des centraiés
> Un patrimoine biti et vernacuaie ich et diversifié:
o 5sites nsrts ou casss,
& 55 monuments hisoriques;
12 z0nes de présomption de prescriptions archéologiaues ur
o communes duteraire
12 5t de Finventire nationsldu ptrimaine géclgiaue,
principalement ités au nord du tertoire (dome de s
Grésigne.

11 Une destination touristique attractive au patrimoine riche

75 sites touristiques 26 its pour 100 habitants
‘Comité Départementaldu Tourisme 81
- De nombreuseslabelsationssur e tertoire
Plsieurs musées clssés « musdes de France »
1 cassement UNESCO
5 2.0Plus Boaun Villages » d France
Lvile dart et dHstore »
> L petie it de Caractire
> 2 communes dentifides comme cosur
emblématioue du Grand Site Occitanie
« CordessurCiel et Gités Méchévales »
© 1vile et Métiers FArt

o 13 camping, pour
571 emplacements
etzs0ins

> Des tourises qui estent
peusurle tertaire

¥

A e o Tom: cxemples dsbrges Gl

& Lo vigéaision des cpacespulcs e
i ménagement e rove g ot

(68t 100 habitons en Ocianie)

Quelles places données
au patrimoine naturel et bati dans
notre quotidien?

Foutil mettre sous verre ou se réapproprier
Focces au cours deau et leurs berges ?
Quelle place donnée & feau /o végétal au sein
des espaces publics?

Comment conciler préservation et valorisation
de ce patrimoine?

Quelle place & donner au tourisme et son
développemen ?

Les leviers possibles dans le cadre d'un SCoT

Dans le SCoT, on peut défni les conditions ‘aménagements permettant de prendre
en compte e patrimoine sur e territoire :

+ Les rigles  Instaurer en matiére d'aménagement au profitdes solutions
favorisant lapréservation ou /et la valorisation du patrimoine sur e teritoire,

* Les niiatives 3 mettre en place concernant les aménagements annexes (desserte,
stationnement, espaces publis..) au profit de la gestion du patrimoine sur le
teritoire,

* Lalocalisation et les sites préférentiel 3 spécifersi de forts enjewx au proft des
problématiques tratées sont 3 positionner ou signaler,

* L critbres spécifiques & respecter (format, nuisances..) concernant les
‘aménagements pour permettre leur implantation et intégration suivant es sites
urbanises aujourd hui ou futurs (centraltés, périphéries, communes rurales..).

Les retours de la concertation phase |

La question du patrimoine naturel concernait 79 propositions.

Les participant.e.s souhaitent que les futurs documents accompagnent
une gestion juste et sobre de la ressource en eau du territoire
(24 propositions)

Permettre finjitration d I (6)/ Améliorr a gestion de feau su e teriaire (5)/
Créer des éserves deau (5)/Encourager s économies d'eau sur e eritire (2)/
Développer / favoriser a récupération deau pluvile 2) /Déveloper / favorser la
récupération deaux usées 2) / Intégrer a gestion de Feau dans les documents
durbanisme (1) Valoriser fes instalatins d'irigtion (1)

Des propositions préconisent de mobiliser le patrimoine naturel comme ressource

économique et touristique pour le territoire... (20 propositions)

= Développer identic et fotroctite du terioie () / rotéger  peéserver leszones boiées (4)/
Développer les espace de balades / touristiques (4) /Développer la géothermie (2) /Développer o
‘sensibilisation (1) / Développer le tourisme équestre (1) / Communiquer / valoriser davantage le
patrimoine (1) . / Mieux anticiper le risque incendie (1)

Surtout, les participant.e.s souhaitent accroftre et préserver le patrimoine naturel du

territoire (35 propositions)

= Réduire fartificialisation des sols (16) / Mettre en place des trames noires (4) / Préserver les espaces verts
et naturels (4) /Développer les espaces verts et naturels en ville (3) / Réduire voire interdire [utilisation des
pesticides (3) / Planter des arbres et des haies (2) /Limiter la chasse sans lnterdire (1) / Lutter contre les.
pollutions (1)/ Réglementer I'installation de cléture (1)




image25.jpg
Concertation Réunions publiques de concertation 17 & 18 avril 2023
SCoT DOCUMENT D'INFORMATION

YGaillac.Graulhet

Sesbiasmions e s Les leviers possibles dns e cadre d'un SCoT
o s Dans e CoT, o peut défnir e conditionsdesrucuration et
implantaion s améragements permettant d développer

des alternatives au modéle pavillonnaire sur e territire :

B e
i | de sluions favorsant e développement d dversfcaion
| e Ve ridntiete su e
~ I I | o e
— N |7 aménagements ames desere, satiomement, espaces

publics..) au profit de nouvelles formes ¢ habiter sur e
territoie,

Les 6léments clés de diagnostic et les grands enjeu sur notre territaire

11 Un par de logements composé d'une large majorité de maisons
ari delogoments | ® 85% du_parc_de.logements composé de maisons contre mins de 15%
collectis on 2019 (%) | dappartementsen 2019,
P — > U manque de dversictionpus fmportantaue s ertoies envronnants,
“ 1> De grands ogements :une part plus mportante sur escommunes situées au sud e
Vautoraut, e ranges st f Ovest en en veeFaccuel e familles),
> Une forte sous-occupation des malsons : 0% des ésidencesprincpales de 4 pices
et plus oceupées par des ménages 'une  deuxpersonnes,
J > 5,5 % de logements vacants en 2019 au sein du pare résdentel (st 3151
logements)

| Dop—

/1 Accession, location : des situations de tension immobiliére
- 27,1 % du parc principal en location en 2019 (moyenne du département : 31%)........". - o .
4 - + Lalocalsaton et esstespréférentils 3 spécifers de
> Un Seacin e ngstnts lockls o1 cincinent dutenare forts enjeux au profit des problématiques tratéessonta |
E - > Simultion de la capacd tacesson 3 b propité s |
B X rocvames 00| des minages e surce : donndes OVEF) :
N cc rures s coomncen 02 | (V8. e i ds ménges du e 20590 + Les critbres spécifiques A respecter (format, nuisances..) |
P evosen 303
B L— . pour permettr leur implantaton e ntégration suvart s |
oottt  pri moyen achat pour une moiso dans Fancen ,
v R e s il i
d'habiter : Quelles alternatives s .
‘au mod@le pavillonnaire ?

() 30750 eurosde revenus onucls son nécesaires
prix moyen dachat pour une maison en neu (pour
. 57 1) 202 300 euros >» en moyenne 35 730
euros d revenus anuels sont écessares

Les retours. ﬁthwphasel

Pri moyen d'chat pour un appartement dons Comment (relpenser Iabitat

Fancien [pour env. 49 ') : 61 500 euros >> en pour répondre aux besoins «

moyenne 11 400 euros de revenus annuels sont e Au cours de la premidre phase de concertation menée en novembre, ce

adcsssabes i T sujet a été évoqué de maniére directe ou indirecte dans 39 propositions.
22 s foce, iuts doc adooges o o & habitat? Les quartersrésidentiels ?

ccdder 3 propriété

11Un processus de vieillissement auprés des populations résidantes a ' euvre

> Un indice jeune de 08 en 2019 sttestant un phénoméne de
velisement de Ia popuation du terrtoire plus important que les tertolres | 14

Dans un premier temps, 2 sortie du modzle pavillonnaire passe par la
réduction de Fétalement urbain, qui nécessite de favoriser au

S iy maximum Putilisation des batiments existants pour toutes nouvelles

environnants
> 30% de Is population du teritcire intercommunal 3gé de plus de 60 ans en | 13
2019 alimenté par les apports migratoires des familles 3 parti de a fin des anndes A scormor

1990) r
- Une sous représentation des populations Sgéede 201 35 ans surletercire
> Une moyennde 23 prsones par ménage en 2013
 31,3% des ménages du tertoire composés dune seule personnes (28 7% en | ™
3) e —

372 defomilles avec enfonts o
> 6 ménages sur 10 du teritoie dligibles 3 un logement soca standard
I Un taux de paurrets fortement représenté parmi les moins de 30 ans ctfes |

locataires. Y CC e o Conticen 02

constructions (27 propositions).

= Rehablte le logements anciens ou vacants avant toute construction neuve (9)/
Réinterroger les régles en matiére de surfaces & batir (4)/ Interdirela construction
de nouveaus otissements (3) / Investr s logements/batis vacants pour créer du
logement social (3) / Proposer une dvision raisonnée des grandes maisons (3)
Définir un rayon moxima de distonce enreles leux de vie et d travail,
commerces..(2) / Revoi es régles doccés & a propriété (2)/ Réhabilter —
reconverti e patrimoine bati (2)

ol chsatac umber | Egalement, le modéle pavillonnaire peut étre dépassé en faisant évoluer les fagons

de construire (12 propositions)

= priviégier o quolité des constructions/rénovations, en particuller écologique (7); Développer des
modes dhabiter type habtats légers plus sobres en consommation d'espace (3) Soutenirles

| constructions low-tech (1)/ Construie en hauteur (1)

Définitions CA Pays Foie-Varihes (09)
P INDICE DE JEUNESSE : rapport entre la population d'un territoire dgée de 20 ans ora "
tclle S de lu de 60 an. S lndcs et féiur 1, a pogulation pparat ——
Pl vellissante. e s
> TAUK DE PAUVRETE: e e de personnes vt sous e s de gt

pourune pouistionconnée.En Fance ten Eurcpe, i seul et e pls souvent ixé

o

| 60% du niveau de v mécan
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Les éléments clés de diagnostic et les grands enjewxsur

11 Un processus de vieillssement auprés des populations résidantes 3 Feeuvre

b Un indice de jeunesse de 0,8 en 2019 attestant un phénoméne de visilissement de f population du
temitire s mportantque e teritolres envronnants
> 30% de Ia population du terioie inercommunal sgé de plus de 60 ans en 2019 (afments par es apports
migratire des familles  partirdea fin dos années 1990)
> Une sous repésentation des popultions gées de 203 35 ans sur e territore
> Une moyenne de 23 personnes par méndge en 201
531,35 des ménagesdu teritoire compessésd une seue prsonnes (28,7% en 2013)
o 37% de fomilles avecenfonts
> 6 ménagessur 10 du teritoie ligibles 3 n logement socal standrd
> Un taux de pausretéfortement représenté parmi es molns de 30 anset e locatrs.

17Un bon niveau d'équipements et de services
> Un équllbe fragl enre Faccui de la popuiation et Ia capacité du tertire 3
offrirdeséquipements et service: + B 040 haitants entre 2009 ¢ 2015

> Lo viellissement constaté de Ia population nécesstant de répondre aux besoins
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Noribre do parsonnespar mensge.

Comment penser

Waaitac.Grouthet

& | Les leviers possibles dans e cadre d'un SCoT

2 4 | Dansle SCoT, on peut défiir e conditions de structuration et
| dimplantation des aménagements permettant dorganiser e
L | maillage desservices et équipements sur le teritoire :

* Lesrbgles  Instaurer en matidre d'aménagement au profit
des solutions favorisant e développement de diversification de
ofire déquipements sur e teritoire,

* Lesinitiatives 3 mettre en place concernant les
aménagements annexes (desserte, stationnement, espaces
publis..) au rofitdes services et des équipements sur e
terrtoire,

* Lalocalisation et lessites préfiérentiels 3 spécie s de forts
enjeu au profit des problématiques traitées sont &
posiionner,

* Les critres spécifiques  respecter (format, nuisances..) pour
permetre leur implantation et intégration suivant s stes

Spdcaues e mavkrede seees ot & qupements
i Yorganisation des services et des raniaés alourd o s (cenralns,péphéres,
2 602 prsones dgé depls de 75 ans sur et Une reprsenttiitd de  part & .
s 75 s supiieure s endances natonses équipements pour accompagner| communes ruraes..).
o Une capacié d pris e chage séir poant consttuer une fagié : 1100 laces différentes générations sur notre
recenstes su ersamble deshabargemen e personnes s présants tenitoire? . -
o 13EHPAD. e e g s e e Les retours de la concertation phase |
> La proiématiaue de Félignement aux éauipements santirs o sodaux de certanes Cctfs et desjeunes sur e tertore ? Pour accompagner esdiférentes génératons sur e teritare, s etoursde a
pofudations Comment maintenir s personnes dgées & concertation préconisent de favoriser Paccessibilité des services sur le

 Un nombre de praticiens de santé en augmentation sur e teritoire entre 2015 et 2020
(#8.9% ) avec spécifiquement une augmentation du nombre de Kindsithérapeutes et une
baise du nombre des médecins généraistes,

 Une viglance nécessaire du mainien des médecinsgénéralstes s le tertoire : 65 médecins
nérastes avec 1 médecin pour 511 habtants
endance du déportement du Torn -1 médecingénéralte pour 714 habtant).

> De nombreux équipements cultures et sports ainsiau'un mallage structuré des équipements scolares

constatés sur e terriore.

o 59 cole, 7 coligeset 4 lcdes t 16 structures daccuel ptite enfance
o 3cinémas, 13 médiathbques, 3 base deloisis et 2 centres cultrels.

tﬂj 11 'offre actuelle des transports en commun et mobilités actives
> 8airesde covoturage aménagées, dort
33 proimitéimmédate déchangours d TAGS(rensLes ansos, Lk sur Tam et Coufouleur,
5 Les autres aies basdes  Mongailard (R0 999, 3 Cadaln (R0 564, Uil o Rabastens (R0 588 t & Cahuzacsur Vere
(R0922).

> garessur o teritoie et 3 situes  prosimié immeésdatede PAgglomératon

(Saint Sulice, Morssc, Vind Cordes)

> Unréseas debusinterurbans davantage développeé su e Sud du tertire

> & réseaux rbains gatits e présentsdans 7 communes:

o a Novette ce Gailac et Brens,

o Navette e Grauet,

© lePasse Pont 3 Couffouleu et Rabastens,
& Lilenbus e réseau rbain 3 e sur-Tar et Montans (depuis 1 rentrée 2022)

dormicle, quefs)senvice(s)?

‘Comment proposer diférents parcours de vie
générationnels sur e terrtoire 7 = Développer loffre de transport en commun en flen avec d'autres modes (21) /Mieux

territoire, par tous et notamment les personnes non véhiculées (43
propositons)

répartires services et commerces notamment dans es villages, centre-vlles et
communes du Nord du territoire (8); Favoriser laccessibilté des services par tous (4)/
Sécuriser— pitoniser s centre-viles (3)/ Augmenter e nombre dinfrostructures
cyclables (3)/ Repenser 1o mobiité pour rédre les déplocements en voiture
indiiduelle (2) /Ameliorerle confort et Io sécurité des pistes cyciables, notomment
pour s plusjeunes (1) /Développer des liens avec Al Castres, Toulouse (1) /

Enstite, les partcipant e 5 ot exprimé une forte attente d'amélioration des services existants et

notamment de la couverture médicale et numérique du territoire (33 propostions)

= Miewsrépartr offre médicate (5) Développer o couverture numérique du terioie 8)/ Proposer des
services mutualisés et partagés (4) / Attrer davantoge de médecins (3)/Rapprocher e services et
‘commerces des ieux habitats (3) / Développer des tiers-eux et espaces de coworking (3) Améliorer —
adoper es services aux besoins des populations (3)/ Avair des eférents ocaux pour esservics publics du
territoie (1)

Le développement de services itinérants, notamment médicaux fut également proposé (8

proposiions)

Enfin, faccompagnement des difiérentes générations passerat par le développement d'habitats collectifs

et sociaux intergénérationnels (8 propositions)

= Développer s logements sociaux (3)/ Favorise la mixié des quartiers et des logements (3) / Favorserle
développement d'habitars coflet’s et partages, sobres en consommation (2)
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Les éléments clés de diagnostic et les grands enjeux sur notre territoire

1/ Une armature territoriale diversifiée aux composantes rurales fortes offrant
différentes ambiances et possibilités de gestion des espaces publics
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Les leviers possibles dans le cadre d'un SCoT
Dans e SCoT,on peut défini les conditions daménagements
permettant de traite les amblances urbaines souhaitées sur e
teritoire

b e i * Les rigles A instaurer en matidre d'aménagement au profit des
solutions favorisant l valorisation des espaces urbains sur e
teritoire,

frup s AL Les nitiatives 3 mettre en place concenant les usages annexes

(desserte, stationnement, espaces publics..) au pofit de fa
gestion des espaces urbains sur e teritoire,

* Lalocalisation etlessites préférentiels & spécifer si de forts
enjewc au profit des problématiques traitées sont 3 positionner

ousignaler
[
* Les critbres spéciiques & espectr (format, qualté
Quelle(s) ambiancs(s) i e
urbaine(s)  associer 2 nos aujourdhui ou futurs centraltés, ériphéies, communes
centralités urbaines et rurales rurales..).
‘et nos espaces publics pour un
i vivre ensemble accompli 7 Les retours de la concertation phase |
¥ epacepubc s cour dm g Quelles spécificités en fonction des villes et Au cours de la premiére phase de concertation menée en novembre, ce
et Cexempe o4 prjs o e vilages ?

& Une ambianceurbane ausevice de 3 mixitéfoncionnelle
tsorlle:exemple ot d 1o s Goen Gt

11Un patrimoine fortement représenté au sein de nos.
centralités
- Des paysages de coteau et valles culivés et boiés offant
cadre devie de qualté
 Une tendance 3 larégression des structures bocagéres sule
plateau cordais:
> Une pessionuraine également pésente sur s collnes 3usud
dela plaine duTam
o Un éparpilement du bti ragmente les espaces agricols et
natures
> Un patrimoine naturelpeu représenté au sin descentalités

> Un patimoine bt t vemacuive rich e diversié

o a5 sitesncrs ou s,

2 55 monuments horaues

12 tones de pésompton e prscptions archclogques s
ok communes duterore

o T shes deFentae aton! du ptrircin gélogaue,
eicipslement st nord du tritove (dome de
Grisigne). bisi

& Lavgetatistion
s spacs publis

< e
bt
Ceempledeise-

‘Quel rdle donner aux espaces publics, aux
‘quartiersrésidenties,d o nature en vile au
Service du vivre ensemble ?

sujet a été évoqué de maniére directe ou indirecte dans 36 propositions.

Ce quirevient le plus souvent (14 propositions qui évoquent ce sujet) est de

développer la place du végétal dans les espaces publics

= Préservation et création despaces verts (6) / Végétalisation des centres-
vlles et villages (5) / Végétalisation et perméabilisation des parkings (2)/
Préservation des arbres (1)

La premire phase de concertation fat également remonter importance de créer de la vie

et de animation dans les villes et villages (13 propositions)

= Implantation de commerces et services dans les centres-villes et villages (5) / Services
itinérants (4) / Animations culturelle (1) / Composteurs collectifs 1)/ Marchés (1) /
Mairie comme liew central (1)

Une autre idée récurrente (5 propositions) est celle d'apaiser les espaces publics,
notamment en permettant un meilleur partage de fespace entre leurs différents usagers
= Piétonnisation (2)/ Réduction de la circulation automobile (2)/ Partage de Ia voirie (1)

Enfin, les participants de la premidre phase de concertation appellent & concevoir des.

espaces publics agréables 2 vivre (4 propositions)

= Lutte contre les pollutions et e bruit (2) / Conviviaité (1) / Lutte contre leffet dflt de
chaleur (1)




image28.jpeg
5 uﬁs o
. L..—S\ 2:4555@.5? —
Al o 45 ) 4_3 Nsﬁm”w Ve f
A ol 7 e o o |
ety bl )
Aﬂ 13 3 03{ 3}\ e 0—6@ .w 1 ghove:
Ll ‘ : /

23101133 1p (sJanbyydoiBoaB (s}na1oas (xjnp SHURUPI suok

$9U19IU0d snid

np (6)1181988 (e suonoe,p suopisodo




image29.png
Lisle-Sur-Tam  se—— 12

SantGauzens  me—
MOMENS o &

Saivagnac
Saint-Urcisse
Puybegon
Le Verdier
Lasgraisses
Lagrave
tzac
Florentin
Briatexte
Brens




image1.png
Lurbgnisme
PORTEE DE MAIN




image2.png




image4.png
Concertation





